
Halles de Strasbourg : comment fonctionne un recours des tiers et pourquoi il
échoue presque toujours

Description

À Strasbourg, le réaménagement de la place des Halles a donné lieu à une bataille juridique
révélatrice de la mécanique du contentieux administratif. Un collectif de riverains, habitants à proximité
immédiate du chantier, a engagé un recours pour faire annuler le permis d’aménager délivré en
octobre 2024. 

Le projet prévoyait la réorganisation de la gare routière, la création de nouveaux espaces publics et la
modification de la circulation. Pour eux, ce projet était problématique : nuisances, circulation, cadre de
vie. Mais le système juridique ne fonctionne pas comme une pétition citoyenne. Pour contester un
permis, il faut un outil précis : le recours des tiers

Le recours des tiers est une procédure prévue par le code de l’urbanisme et le droit administratif. Il
permet à une personne, ou à un petit groupe de citoyens, (qui n’est ni l’auteur du projet ni
l’administration), de demander au tribunal d’annuler un permis.

Mais il y a des conditions strictes 

 l’intérêt à agir : le requérant doit montrer qu’il est directement concerné par le projet, généralement
parce qu’il habite ou travaille à proximité.

L’Illégalité caractérisée : il ne suffit pas d’être mécontent ou de juger le projet inesthétique. Il faut
démontrer une erreur de procédure, un défaut d’autorisation ou une violation concrète de la loi.

En pratique, le recours des tiers n’est jamais un vote ou un avis de citoyen. C’est une arme juridique
technique, qui s’attaque à la légalité du permis, pas à la valeur du projet.

Le collectif des riverains a articulé son recours autour de deux points précis :
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Le vice de procédure : selon eux, la personne ayant déposé la demande de permis au nom de
l’Eurométropole n’était pas correctement habilitée. Si le juge avait retenu ce point, le permis aurait pu
être annulé pour une simple erreur de signature ou d’autorité.

Le défaut d’étude d’impact environnemental : ils ont soutenu que le projet n’avait pas correctement
évalué ses conséquences sur la circulation, le bruit et les nuisances pour les habitants.

Ces motifs sont typiques des recours des tiers, ils ne discutent pas l’intérêt du projet, ils cherchent une
faille juridique pour le faire tomber. Or, le tribunal administratif ne juge jamais si le projet est
souhaitable ou utile. 

Il contrôle uniquement la légalité : Le respect du code de l’urbanisme et du PLU (plan local
d’urbanisme).

La régularité de la procédure (consultations publiques, avis des services, habilitation des signataires).

La complétude des études techniques et environnementales.

Si ces points sont respectés, même un projet très contesté par les habitants, est validé.

Dans le cas des Halles, le tribunal a rejeté l’intégralité du recours. Le permis était légal, la procédure
respectée, l’étude d’impact conforme. En plus de l’échec de leur recours, le tribunal a condamné le
collectif à verser 4 500 euros à la collectivité, pour couvrir partiellement les frais de justice. Ce n’est
pas une sanction arbitraire, mais un mécanisme prévu par la loi pour responsabiliser ceux qui
engagent un recours infondé. La Ville n’a rien fait de particulier après le jugement : la décision fixe elle-
même ce remboursement.

Les riverains peuvent encore saisir la cour administrative d’appel. Mais dans la pratique, l’appel ne
rejoue pas l’affaire. Il vérifie uniquement si le tribunal a commis une erreur de droit, et si la qualification
des faits ou l’interprétation du dossier a été manifestement erronée. Les arguments nouveaux sont en
grande partie irrecevables. Les chances de succès dépassent rarement 10 à 15 %. Et lorsque l’appel
est rejeté, il peut entraîner des frais supplémentaires pour les plaignants.

Pourquoi ces recours échouent presque toujours 

Depuis plus d’une décennie, les tribunaux administratifs ont durci leur approche pour éviter la
multiplication des recours dilatoires :

Les collectivités préparent les dossiers avec rigueur, études techniques et environnementales à
l’appui. Les procédures sont formellement irréprochables. Les requérants qui se lancent dans un
recours doivent démontrer une illégalité précise, sinon ils échouent et paient.

Les abus étaient fréquents. Certains riverains déposaient des recours à répétition pour retarder des
chantiers pendant des mois, parfois plusieurs fois sur un même projet, juste pour faire pression sur la
collectivité ou obtenir des concessions financières. D’autres contestaient des permis pour des motifs
très vagues, comme l’esthétique d’un bâtiment ou l’ombre projetée par un arbre, en espérant que le
poids de la procédure suffirait à bloquer le projet. Certains recours visaient même à forcer des
modifications mineures dans les projets publics pour des intérêts purement privés, plutôt que pour
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l’intérêt général.

La leçon pour le citoyen profane

Contester un permis d’urbanisme n’est pas un acte citoyen anodin. C’est un engagement juridique
précis, qui exige des connaissances techniques et une argumentation solide. Sans preuve
d’irrégularité, le projet avance, et chaque erreur se paie au prix fort. Les Halles de Strasbourg en sont
la démonstration. Il ne faut pas ignorer qu’un projet légal, correctement préparé et documenté, peut
avancer sans être paralysé par des contestations abusives.

Le durcissement du cadre des recours des tiers, est  mieux encadré, mieux protégé. Il protège les
projets légitimes et l’intérêt général contre les stratégies dilatoires et abusives qui ont marqué le passé.
Ce durcissement a mis un frein aux chantiers bloqués pendant des mois pour des motifs purement
formels, aux recours déposés à répétition pour obtenir des concessions financières, aux contestations
fondées sur l’esthétique ou des prétextes mineurs : tout cela appartient désormais à un passé révolu.

Aujourd’hui, un recours ne peut plus paralyser un projet sans preuve d’illégalité concrète, et chaque
erreur se paye. Les Halles de Strasbourg l’ont montré : la justice administrative protège les projets
légaux tout en responsabilisant ceux qui tenteraient d’abuser du système.

Chanoine
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